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AVERTISSEMENT. 


J'A  I  eu ,  fur  le  décret  propofé  par  le  Comité 
du  commerce  &  d'agriculture ,  à  la  fuite  de  fon 
rapport  fur  le  privilège  de  la  Compagnie  des  In- 
des, une  opinion  qui  a  été  méchamment  préfen- 
tée  dans  quelques  Journaux  ;  on  a  même  voulu 
attribuer  cette  opinion  à  des  intérêts  particuliers: 
ce  n'eft  point  pour  répondre  à  des  inculpations 
que  j'attefte  être  dénuées  de  fondement ,  &  qui 
font  rejetées  par  ceux  qui  me  connoiflent ,  que 
je  donne  aujourd'hui  de  la  publicité  à  ce  que  j'ai 
dit  dans  cette  intéreffante  dicuffion  ;  ce  n'eft  point 
non  plus  dans  la  confiance  que  mes  obfervations 
méritent  cette  publicité  :  je  me  propofoisde  trai- 
ter cette  grande  queftion  avec  plus  de  dévelop- 
pement ;  mais  lorfque  j'ai  obtenu  la  parole  ,  les 
principaux  objets  avoient  déjà  été  préfentés  & 
difcutés,  &  je  ne  pouvois  plus  les  traiter  de  nou- 
veau, fans  revenir  fur  ce  qui  avoit  été  dit  :  je  me 
fuis  alors  reftreint  dans  ce  qui  me  paroiffoit  le  plus 
propre  à  faire  prendre  en  confidération  le  danger 
d'étendre  la  concurrence  des  produdions  des  Ma* 
nufaftures  de  l'Inde  ,  au  préjudice  de  celles  de 
notre  propre  induftrie. 

Sous  ce  point  de  vue ,  j'ai  été  animé  par  le 
même  fentiment  que  celui  qui  a  guidé  ma  plume 
lorfque  la  Chambre  du  commerce  de  la  province 
de  Normandie  m'a  confié  la  rédadion  des  obfer- 
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vations  qu'elle  a  publiées  en  1787  fur  le  Traité  de 
commerce  avec  l'Angleterre  ;  j'ai  en  même  tems 
voulu  combattre  l'exagération  des  principes  en 
matière  de  privilèges  &  d'exceptions  dans  nos 
relations  extérieures ,  6c  les  injufles  préventions 
qui  fe  font  répandues  contre  les  affociations  par 
actions,  pour  nos  grandes  entreprifes. 

Député  d'une  grande  Ville  de  commerce  8c 
de  manufactures,  je  n'ai  d'autre  intention  au- 
jourd'hui ,  en  réproduifant  mon  opinion ,  que  de 
la  faire  connoître  plus  particulièrement  à  ceux 
qui  ont  attendu  de  moi  un  zèle  foutenu  ,  pour 
les  intérêts  de  cette  Ville  ,  &  de  fes  généreux 
Habitans  qui ,  par  leur  perfévérance ,  leurs  tra- 
vaux, leurs  avances,  foutiennent  encore  nos  ate- 
liers en  Normandie. 

J'ai  cru  en  même  tems  qu'il  feroit  fort  utile  à 
mes  Concitoyens  de  coanoître  les  obfervations 
que  les  Propriétaires  des  établnTements  de  fila- 
ture,?^ des  manufactures  de  coton  en  Angleterre, 
ont  préfentéesauGouvernement  Britannique  fur 
l'importation  des  toiles  de  l'Inde  en  Angleterre, 
&  mon  opinion  ne  peut  avoir  aujourd'hui  d'autre 
mérite,  que  de  fervir  d'avant-propos  à  la  traduc- 
tion que  je  donne  de  cet  intéreflant  Mémoire. 


O  P  I   N  I  O  N 


DE  M.  LE  COUTEQLX  DE  CANTELEU, 
DÉPUTÉ   DE  ROUEN, 

Szrn  le  commerce  de  France  auoc  Indes 
Orientales* 


Le  Commerce  de  l'Inde  eft  préjudiciable  8c  ruineux: 
pour  l'Europe  qui  eft  tributaire  de  l'induftrie  8c  des  pro- 
ductions de  l'Aiie. 

Le  Royaume ,  qui ,  par  la  richefle  naturelle  de  fon  fol 
fa  grande  population  8c  fon  luxe ,  eft  le  plus  fort  confom- 
mateur  des  Marchandifes  de  l'Inde,,  eft  celui  qui  naturel- 
lement paye  la  plus  forte  partie  de  ce  tribut, 

Si  ce  Royaume  joint  à  une  grande  population  une 
grande  induftrie  ,  s'il  ne  peut  entretenir  cette  population 
que  par  les  produits  de  cette  induftrie,  il  doit  inlenfible- 
ment  s'aftoiblir ,  du  tribut  annuel  porté  dans  l'Inde ,.  parce 
qu'il  ne  peut  être  payé  qu'au  préjudice  8c  au  détriment  de 
fes  Manufactures ,  en  diminution  des  moyens  de  fubfiftance 
que  le  travail  donne  à  la  partie  nombreufe  du  peuple  qui 
n'a  point  de  propriété. 

On  ne  peut  contefter  ces  principes  ;  il  en  réfulte  que  le 
Commerce  de  l'Europe ,  fait  dans  l'Inde ,  eft  plus  préjudi- 
ciable à  la  France  qu'à  aucune  autre  Pui  (Tance,  &:  que  la  Pro- 
vince de  France ,  qui  réunira  une  grande  induftrie  à  une 
grande  population  ,  eft  celle  qui  fouffrira  le  plus  de  la  ri- 
valité de  lniduftrie  Indienne  contre  l'induftrie  Euro- 
péenne y  rivalité  que  les  Angiois  eux-mêmes,  au  degré 


éminent  auquel  ils  ont  élevé  leur  fabrication  des  étoffes  de 

coton ,  voyent  avec  effroi. 

Sous  ce  point  de  vue,  en  refpeétant  les  intérêts  de  la 
Compagnie  des  Indes ,  Ôc  ceux  des  Actionnaires ,  je  dé- 
fendrai particulièrement  ceux  de  l'induftrie  Francoife,  ceux 
de  nos  Manufactures  de  coton,  &  de  nos  riches  Ateliers  en 
étoffes  de  foie. 

Je  dois  en  même  tems  prendre  en  confidération  des  faits 
importans  qui  peuvent  avoir  des  réfultats  très-graves,  parla 
décifion  que  vous  allez  prendre. 

Ne  précipitez  pas  votre  jugement,  Meilleurs,  je  vous  en 
conjure  }  vous  ne  vous  doutez  pas  qu'au  moment  où  vous 
avez  rendu  le  décret  qui  ajournoit,  après  la  Conftitution , 
cette  importante  queftion  ,  trois  couriers  font  partis  pour 
Londres  ,  pour  prévenir  fans  doute  ceux  qui  fpéculent  fur 
l'anéantiiTement  de  votre  Compagnie.  Il  eft  vrai  que  lorf- 
que  vous  avez  déterminé  le  lendemain  matin  de  remettre 
cette  grande  affaire  en  -délibération  ,  dans  la  même  féance 
d'autres  couriers  ont  été  expédiés. 

Voici ,  Meilleurs,  une  lettre  qui  m'a  été  adreffée  par  un 
homme  di^ne  de  foi:  il  eft  de  mon  devoir  de  vous  en 
donner  lecture. 

«  Monsieur, 

5>  La  Compagnie  des  Indes  A  ngloife,  danslaperfuafionque 
»>  la  Compagnie  des  Indes  de  France  feroit  détruite ,  &  pour 
»  décourager  le  Commerce  libre  qui  doit  lui  fuccéder,  ôc 
»  accélérer  en  même  tems  l'exécution  de  fon  plan  de  par- 
9>  venir  à  l'exclufif  du  Commerce  de  l'Inde ,  a  pris  les  ré- 
î>  foiutions  fuivantes  ,  le  2  Novembre  1789  ,  lefquelles 
>î  ont  été  envoyées  dans  tous  les  Comptoirs  de  fes  établif- 
»?  femens  aux  Indes  par  les  vaiffeaux  de  fon  expédition 
»  de  1789  à  1790. 


«  Hôtel  des  Indes ,  le  i  Novembre  17S9. 

5*  Les  Directeurs  de  la  Compagnie  des  Indes  font  favoir 
»  par  ces  préfentes ,  que  pour  donner  tout  encouragement 
>J  aux  Manufactures  Britanniques,  ils  ont  pris  diverfes 
«  refolucions  ,  au  nombre  defquelles  font  les  fui  vantes? 
»  dont  le  dérail  fervira  à  l'information  du  Public. 

»  Les  exportations  de  la  Compagnie  aux  Indes  feront 
»  portées  au  plus  haut  degré  pofuble ,  &  pour  cet  effet  il 

a  été  arrêté  qu'il  feroit  fait  pour  cette  préfente  faifon  une 
»  augmentation  fur  les  marchandifes  d'exportation  ,  d'en- 
J5  viron  deux  millecinq  cents  tonneaux  de  mer  pour  l'expé- 
5)  dition  a&uelle. 

»  Les  Capitaines  8c  Officiers  des  vaiffeaux  employés 
»  jouiront  de  la  liberté  de  remplir ,  franc  de  fret  pour  le 
5'  voyage  d'aller ,  toute  la  capacité  des  vaiffeaux  qui  ne  fera 
»  pas  occupée  par  les  marchandifes  de  la  Compagnie. 

»  Les  Employés  de  la  Compagnie  ôc  les  Commer- 
r>  çans  qui  rélident  dans  l'Inde  fous  fa  protection  ,  auront 
n  la  liberté  de  charger ,  pour  le  voyage  de  retour  ,  toutes 
?->  les  marchandifes  que  les  vailTeaux  pourront  piendre, 
n  après  avoir  chargé  celles  appartenantes  à  la  Compagnie  t 
s>  ôc  le  fret  en  fera  établi  à  un  taux  modéré. 

»  Par  ordre  des  Directeurs  '  &c. 


»  De  plus,  Mondeur ,  il  a  été  paffé  une  loi  qui  déekre 

*>  illégal  tout  payement,  ou  prêt  quelconque,  fait  aux 

m  Indes  par  des  fujets  Anglois  à  des  Etrangers,  pour,  quel- 

»  que  caufe  que  ce  puiffe  être ,  même  prêt  à  la  groffe , 

»  pour  radoubs,  ou  fournitures  à  des  vailTeaux  qui  relâ- 

»  cheroient  par  accident  dans  les  ports  ou  rades  des  éta- 

»  blilTemens  de  la  Compagnie  Angloife  j  de  forte  que. les 

»  particuliers  François  n'auront  plus  cette  refTource  de 

»  fonds  des  Employés  de  la  Compagnie ,  qui  craindront 

»  toujours  de  voir  leurs  créances  infirmés  en  Europe  par: 


•»  les  héritiers  de  l'emprunteur ,  en  cas  de  mort ,  ou  une 
»  matfè  de  Créanciers ,  fi  fes  affaires  venoient  à  être  dé- 
»»  rangées  par  les  fuites  d'une  expédition  malheureufe.  » 

Je  conviens ,  Meilleurs ,  que  ces  différentes  difpofitionç 
peuvent  également  nuire  à  une  Compagnie  comme  à  des 
Particuliers.  Mais  ceux-ci  peuvent- ils  le  paiTer  dans  l'Inde 
des  fecours  des  préteurs  étrangers  ?  une  Compagnie,  qui  a 
des  capitaux  Se  du  crédit ,  peut-elle  craindre  de  manquer 
de  reiïources  ?  Quoi  qu'il  en  foit ,  voilà  bien  évidemment 
des  difpofitions  de  la  part  de  nos^rivaux ,  nuifibles  au  Com- 
merce de  France,  &  vous  devez  fentir  fans  doute  la  né- 
çeffité  de  méditer ,  de  combiner  le  décret  que  vous  allez 
rendre  ,  de  manière  a  écarter  tous  les  obftacles  que  l'infa- 
tigable politique  des  Anglois,  en  fait  de  commerce  ,  élè- 
vera avec  tant  de  fuccès  contre  nos  expéditions  particu- 
lières. 

Vous  devez,  Meilleurs,  fous  bien  des  rapports,  prendre 
dans  la  plus  férieufe  confidération  les  convenances  politi- 
ques auxquelles  il  pourroit  être  imprudent  de  ne  pas  fou- 
mettre  le  commerce  de  l'Inde  j  depuis  fon  origine  ,  les  pré- 
cautions indifpcnfables  pour  la  confervation  de  nos  Manu- 
factures ont  de  tour  terns  excité  la  follicitucle  de  nos  bons 
Adminiftrateurs. 

M.  Mefnager ,  Député  du  Commerce  de  Rouen  ,  cé- 
lèbre Négociant,  qui  a  figné,  en  qualité  de  Miniftre  Plé- 
nipotentiaire de  la  France  ,  la  fameux  Traité  de  paix 
d'Utrecht,  difoit,  dans  un  Mémoire  que  j'ai  fous  les  yeux  : 
«  Il  s'cfl  formé  des  Compagnies  qui  ont  feules  la  H- 
M  berté  de  certains  commerces  ,  comme  celle  des  Indes 
»>  Orientales.  L'on  convient  que  fi  le  négoce  des  Indes 
v  eft  utile  au  bien  deVEtat ,  il  fe  firoit  difficilement  par 
»  des  particuliers  >  à  caufe  des  établiffemens  &  corref 
«  pondans  qu'il  faut  avoir  en  des  Vieux  fi  éloignés.  Mais 
»  il  feroit  à  fouhaiter  ,pour  le  bien  de  l'Etat  que  cette 
y  Compagnie  nous  apportât  très-peu  de  toiles  de  coton  „ 


i>  ou  point  du  tout  &  que  fi  elle  na  pas  j:ifqu*à  préfent 
»  trouvé  It  moyen  de  nous  fournir  des  épiceries  fines  3 
»  comme  des  gérofles  ,  mufcades  &  canelle  %  elk  nous 
»  apportât  au  moins  autant  de  poivre  qu'il  s'en  cori- 
55  fomme  en  France  ;  des  indigos  d'/lgra  ,  qu'elle  a  ci- 
»  devant  apportés  :  cette  marchandife  ejl  nécefi'ah  e pour 
»  la  teinture  de  nos  draperies  &  foie  ries  ,  &  les  autres 
j>  drogues  qui  viennent  de  leur  conceffion  >  que  nous 
»  fommes  obl'gés  de  tirer  d'Hollande  &  d'Angle- 
»  terré.  >> 

La  crainte  quavoit  alors  M.  Mcfnager  fur  l'introduc- 
tion des  étoffes  de  coton,  avoit  pour  motifs ,  le  préjudice 
qui  pouvoit  en  réfulter  pour  nos  fbieries  &  nos  paffemen- 
teries. 

La  fabrication  des  étoffes  de  coton  en  France  n'eft  pas 
trèsJafrèténne  ,  elle  s'éleva  promptement  en  Normandie  a 
un  degré  de  profpérité  qui  excita  bientôt  la  jalotiiie  le 
^émulation  des  Anglois.  C'eft  du  moment  où  ils  ont  porté 
c-~cLc  branche  d'inâuftrie  au  plus  haut  degré  de  perfection  , 
par  la  plus  heureufe  combinaifon  d'un  travail  de  bras  avec 
les  machines  les  plus  ingénieufes,  que  les  Anglois  ont  mé- 
dité 6c  obtenu  un  traité  de  commerce  avec  nous  •  mais 
pour  donner  encore  plus  d'eiîor  à  l'activité  de  leur  nation 
dans  cette  nouvelle  induihïe  ,  je  dois  vous   prévenir  , 
Meilleurs  ,  qu'ils  s'occupent  actuellement  à  donner  aux 
étoffes  de  coton  de  leur  propre  fabrication  une  préfé- 
rence décidée  ,  dans  leurs  propres  marchés,  fur  les  étoffes 
de  l'Inde  j  &  je  ne    peux  mieux  vous  faire  connoftre 
leur  follicitude  à  cet  égard  ,  qu'en  vous  donnant  com- 
munication des  observations  qui  ont  été  mifes  fous  les 
yeux  du  Gouvernement  Britannique  }  elles  méritent  fans 
doute  d  ctre  prifes  dans  la  plus  férieuie  confidération  (i). 


(i)  Craignant  dabufer  des  momens  de  rAfTemblée,  &  de 
prolonger  une  difcufîion  qui  avoit  déjà  occupé*  trois  féances, 
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On  vous  parle  beaucoup  du  monopole  d'une  Compa- 
gnie ,  mais  vous  ne  vous  inquiétez  pas  fans  doute  de  celui 
que  la  Compagnie  des  Indes  pourroir  exercer  fur  les  côtes 
de  rindoftan.  Il  eft  évident  que  moins  vous  lui  donnez  de 
concurrens ,  plus  vous  lui  donnez  de  moyens  de  vendre  à 
haut  prix  les  productions  de  notre  induftrie ,  &  d'acheter  à 
meilleur"  marché  les  productions  de  l'A  fie. 

Ce  que  nous  devons  confidérer  dans  cette  queftion ,  c'efl 
la  nature ,  la  quotité  des  marchandifes  qui  feront  impor- 
tées dans  le  Royaume  par  ceux  qui ,  en  compagnie  ,  ou  par 
un  commerce  libre,  approvifionneront  le  Royaume,  des 
marchandifes  de  l'Inde. 

La  France  a  malheureufement  offert  en  tout  tems  un 
immenfe  débouché  pour  les  objets  du  luxe  'y  il  ne  doit  pas 
vous  être  indifférent ,  Meilleurs ,  de  connoître  fi  les  An- 
glois  font  fondés  à  fe  féliciter,  comme  ils  le  font  au  mo- 
ment que  je  vous  parle,  de  1  anéantiffement de  votre  Com- 
pagnie des  Indes,  dans  la  perfuafion  où  ils  font  que  ce  font 
eux  qui,  en  réalité,  vont  s'emparer  du  commerce  de  l'Inde 
en  France. 

Il  eft  certain ,  Meilleurs  ,  qu'avec  les  fonds  que  votre 
Compagnie  des  Indes  a  actuellement  dans  fon  commerce 
que  j'eftime  s'élever,  tant  par  fon  capital  que  par  fon  crédit , 
à  foi*ante-dix  millions ,  il  eft  plus  que  probable  qu'elle  n'a 
pas  befoin  de  s'aider  des  fonds  &  des  avances  des  Anglois , 
& qu'elle  ne  les  admet  point  au  partage  des  bénéhecs  que  le 
privilège  qu'elle  a  d'approvifionner  la  France  des  marchan- 
difes de  l'Inde,  peut  lui  procurer,  autrement  que  par  l'in- 
térêt; que  l'art.  $  de  l'arrêt  du  Confeil  de  création  de  ladite 
Compagnie ,  a  permis  aux  Etrangers  de  prendre  dans  fes 


je  n'ai  pas  lu  à  la  tribune  le  Mémoire  que  les  Fabricans  An- 
glois en  étoffes  de  coton  ont  préfenté  pour  arrêter  la  trop  grande 
importation  en  Angleterre  des  toiles  de  l'Inde  >  je  crois  cju'il 
peut  être  utile  de  îe  rendre  public  3  &  je  le  fais  imprimer  a  la 
fuite  de  mon  opinion. 
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actions  :  d'autant,  Meilleurs,  quelle  réunit  à  un  crédit  & 
à  un  capinl  tmpofant  une  intelligence,  des  connoiffances 
commerciales  que  jamais  aucune  Compagnie  de  com- 
merce, fixée  à  Paris,  n'a  pu  obtenir  dans  Ton  admimf- 
tration. 

Le  capital  de  la  Compagnie  des  Indes ,  ainfi  que  fa 
bonne  adminiftration  ayant  fondé  la  confiance  publique, 
les  Actionnaires  ont  a-la- fois  facilité  l'exploitation  d'un 
grand  commerce  ,  8c  ont  réuni  à  Paris ,  par  la  circulation 
de  leurs  actions  un  capital  difponibla  qui  fait ,  dans  plu- 
fieurs  tranfactions  ,  les  fonctions  du  numéraire  ,  parce 
qu'il  n'eft,  en  réalité,  aucun  poffefteur  d'actions ,  qui  ne 
puiiTe  acheter ,  payer ,  Se  s'acquitter ,  en  vendant  fon  ac- 
tion au  cours  de  la  place.  L'anéantilfement  fubit  de  la 
Compagnie,  diferéditera  tout-à-coup  cet  effet  circulant. 
Eft -il  prudent,  dans  la  circonftance  où  nous  nous  trouvons, 
de  frapper  de  paralyfie  quarante  millions  de  propriétés  pof- 
fédées  par  des  François ,  &  circulant  avec  conha/ice  dans 
le  public. 

On  arfoiblit  l'intérêt  qui  eft  dû  aux  propriétaires  des 
actions  de  la  Compagnie  des  Indes  ,  &  on  fe  difpenfe  de 
tout  fentiment  de  juftice,  par  l'inculpation  vague  &^tri-^ 
viale,  que  c'eft  être  agioteur  que  d'avoir  des  actions.  J'a- 
vouerai que  la  facilité  de  vendre  Se  d'acheter  des  actions , 
&  les  variations  que  les  fuccès  ou  les  revers  de  l'entteprife 
dont  elles  repréfentent  le  capital ,  occafionnent  inévitable- 
ment dans  leur  prix  un  cours  plus  ou  moins  élevé  }  mais  il 
me  feroit  facile  de  prouver  que  ce  mouvement ,  lorfqu'il 
eft  la  fuite  naturelle  des  fuccès  ou  du  diferédit  d'une  en- 
treprife  ,  ne  peut  avoir  aucun  inconvénient  j  qu'au  con- 
traire, il  eft  très  -  convenable  pour  donner  une  deftination 
utile  aux  richtifes  qui  s'accumulent  fucceffivement  dans 
les  capitales  j  nos  grands  établifTemens  ,  nos  entreprifes 
les  plus  utiles  ,  ne  doivent  en  France  leur  exiftence  qu'à 
une  grande  réunion  de  perfonnes  ôc  de  moyens }  nous  ne 
voyons  pas  en  France >  ainfi  <|uen  Angleterre  de  riches 
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individus  dévouer  en  même  tems  leurs  foins  &  leur  for- 
tune à  de  grandes  entreprifes  :  une  aliénation  paradions, 
fut  dans  tous  les  pays  de  grandes  chofes  ;  mais  particuliè- 
rement en  France ,  nous  leur  devons  inhuiment. 

On  ne  doit  pas  vous  lailïèr  ignorer  ,  Meilleurs ,  que  le 
Gouvernement  doit  à  la  Compagnie  des  Indes  au-delà  de 
quatre  millions  qui  proviennent  de  pluiieurs  payemens 
faits  par  cette  Compagnie  pour  le  compte  du  Gouverne- 
ment; il  y  en  a,  dans  le  nombre,  pour  l'expédition  de  M.  de 
la  Peyroufe  :  mais  cette  dette  réfulte  plus  particulièrement 
des  fonds  qui  ont  été  pris  dans  les  caiifes  de  la  Compa- 
gnie à  Pondichéry ,  en  Février  1788  ,  pour  l'expédition  de 
Trinquemale.  M.  de  Côiiwayj  forcé  fans  doute  par  des 
circonftances  impérieufes  ,  fit  ufage  alors  des  deux  feuls 
vailfeatix  que  la  Compagnie  avoit  fur  la  rade  ,  des  fonds 
qu'elle  avoit  dans  fa  cailfe  ,  6c  des  marchandifes  d'Eu- 
rope qu'elle  avoit  dans  fes  magafns  ,  propres  à.  l 'ufage 
des  troupes  •  cefte  difpofition  arbitraire  a  occafionné  des 
pertes  considérables  a  la  Compagnie  :  le  défaut  de  fonds , 
ik.  par  conféquent  TimpolTibilicé  de  fe  pourvoir  des  mar- 
chandifes de  retour,  déterminèrent  l'agent  de  la  Compa- 
gnie pour  le  renvoi  de  fes  vaiffeaux,  de  prendre  quelques 
marchandifes  à  fret  des  Etrangers.  Je  donne  ces  détails 
pour  écarter  le  reproche  qui  a  été  fait  à  la  Compagnie  à  ce 
lu  jet. 

Je  fuis  cependant  éloigné  de  combattre  le  fyftême  de  la 
liberté  du  commerce  de  l'Inde  ,  parce  que  mes  inquié- 
tudes fur  le  peu  de  fuccès  qui  doit  en  réfulter  pour  les 
particuliers  qui  l'entreprendront ,  doivent  céder  à  la  réclama- 
tion générale  de  nos  ports  de  mer;  je  délire  feulement 
connoitre,  avant  tout ,  quelles  font  les  mefures  que  votre 
Comité  de  commerce  &  d'agriculture,  a  fans  doute  adop- 
tées pour  foumettre  un  commerce,  aufli  préjudiciable  à  la 
France  que  l'eft  celui  de  l'Inde,  à  un  régime  préfervatif  ; 

Quels  font  les  moyens  qu'il  doit  nous  propofer  pour  ne 
pas  livrer  la  confommation  du  Royaume  à  l'invalion  des 


1 5 

toiles  &  mouiTelmes  de  l'Inde,  qui  font  aujourd'hui  pref- 
que  le  feul  vêtement  de  nos  femmes ,  &  en  générai  à  celle 
des  différentes  toiles  de  coton  que  nos  Fabriques  ont  déjà 
imitées  avec  fuccès  } 

Quelles  font  enfin  les  difpofitions  adoptées  pour  dimi- 
nuer ,  autant  qu'il  eft  poflible,  le  tribut  que  nous  fommes 
forcés  de  payer  annuellement  en  Àiie. 

Défiez-vous,  Meilleurs,  de  tous  ceux  qui  appliquent 
indiftinctement,  mais  à  volonté  ,  les  principes  fublimes 
que  vous  avez  établis  dans  votre  déclaration  des  Droits  de 
l'Homme.  Mon  expérience  me  donne  une  ferme  convic- 
tion qu'il  vous  fera  impofîible  de  faire  fléchir  fous  ces  prin- 
cipes les  intérêts  politiques  de  la  France,  particulièrement 
ceux  de  fon  commerce  extérieur  5  vous  en  avez  déjà  éprou- 
vé VDUî-mêmeS  l'impérieufe  &z  falutaire  nécefîité,  lorfque 
vous  avez  rendu  votre  Décret  pour  les  Colonies. 

Nos  Négocians  peuvent  en  France  négocier,  corref- 
pondre  directement  avec  toutes  les  Puirîances  commer- 
çantes de  l'Europe  •  dans  nos  Colonies  ils  ne  peuvent  <$c 
ne  doivent  faire  le  commerce  qu'avec  la  France.  La 
Mère-Patrie  exerce,  à  l'égard  des  François  établis  dans 
les  Colonies,  le  privilège  exclufif  de  fournir  à  leurs  befoins 
&  d'acheter  leurs  productions  :  c'eft  un  droit ,  c'eft  l'exer- 
cice d'une  propriété  que  cette  Mère-Patrie  a  acquife  au 
prix  de  fon  fang  eV  de  fes  tréfors ,  &  en  échange  de  fa 
protection.  Mais  (î  ces  enfans,  dans  leur  force,  je  dirai 
plus ,  dans  leur  ingratitude  ,  alloierit  vous  dire  que  la 
France  peut  collectivement  exercer  fur  eux  un  monopole  9 
un  privilège  exclu fif5  contraire  aux  Droits  de  l'homme , 
vous  rejetteriez  fans  doute  cette  faulfè  application  de  vos 
principes  qui  pourraient  ainfi  s'élever ,  de  nuances  en 
nuances,  contre  les  Loix  confervatrices  de  l'Empire  François. 

Méfions-nous,  Meffieurs,  des  foiliciteurs  qui  nous  envi- 
ronnent} tout  eft  confondu  dans  cette  Capitale  :  des  étran- 
gers, des  émiftaires  de  Londres,  d'Oftende,  de  Bruxelles, 
fe  diftinguent  dans  nos  fociétés,  dans  nos  clubs,  dans  les 
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Diftricts ,  par  l'intérêt  qu'ils  prennent  à  nos  affaires.  Ils 
vont  bien  plus  loin  que  les  vrais  François,  ceux  qui  tiennent 
au  fol  &  a  la  Patrie  par  tous  les  liens  de  vrais  Citoyens. 
J'ai  peine  à  compter  (  dit  l'auteur  de  quelque:  obferva- 
tions  qui  nous  ont  été  distribuées  fur  cette  queftion)  la 
profpérité  dd  Royaume ,  &  l'intérêt  de  nos  manufactures  , 
parmi  les  motifs  qui  les  font  agir. 

On  vous  a  dit,  Meilleurs,  que  l'extraction  annuelle  du 
numéraire  qu'exigecit  le  commerce  des  Indes  Orientales , 
pouvoit  être  utile  à  la  France,  parce  que  la  balance  de 
ion  commerce  avec  l'étranger  étant  à  fon  avantage ,  il  en 
réfultoit  dans  le  Royaume  une  furabondance  de  numéraire 
qui  pouvoit  augmenter  le  prix  des  denrées  &  de  la  main- 
d'œuvre. 

On  a  dit  enfuite  dans  le  développement  de  cette  opi- 
nion ,  que  l'extraction  qui  fe  faifoit  par  le  commerce  des 
Tndes  ne  dimimioit  pas  le  numéraire  de  la  France ,  parce 
qu'on  ne  portoit  aux  Indes  &:  à  la  Chine  que  des  piaflres', 
qui  étoient  fournies  par  l'Efpagne.  Je  ne  relèverai  pas  la 
contradiction  évidente  qu'on  obferve  entre  l'une  &  l'autre 
de  ces  deux  allégations;  je  m'arrêterai  encore  moins  à 
cette  ridicule  alfertion  ,  que  ce  n'eft  point  notre  numéraire 
que  nous  portons  en  tribut  aux  Indes  orientales,  parce 
que  ce  numéraire  ell  en  piaftres,  que  nous  tirons  de  l'Ef- 
pagne :  comme  fi  notre  numéraire  circulant  étoit  autre 
chofe  que  des  piaftres  converties  en  écas;  comme  fi  ce 
métal  monnoyé  ou  non  monnoyé  nous  étoit  donné  pour 
rien  ;  comme  fi  définitivement  il  n 'étoit  pas  préférable 
de  le  garder  pour  nous ,  Se  de  le  répartir  en  France  en 
payement  des  étoffes  de  coton  ou  de  foie  de  notre  propre 
fabrication,  plutôt  que  de  lui  donner  la  deftination  annuelle 
de  payer  des  ouvriers  Indiens  ou  Chinois,  pour  fatisfaire 
notre  luxe  anti-national. 

Mais  je  répondrai  plus  férkufement  à  l'opinion  hafardée, 
que  nous  pourrions  éprouver  en  France  une  furabon- 
dance nuifible  de  numéraire,  parce  que  la  balance  annuelle* 
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de  notre  commerce  avec  letranger  eft  à  notre  avantage. 
Je  fuis  très-perfuadé  que  ce  Royaume  eft  encore  très- 
éloigné  d'éprouver  une  furabondance  nuifible  de  numé- 
raire; &  tous  ceux  qui  ont  réfléchi  avec  étude  fur  la 
fîtuation  de  la  France,  &  qui  n'auront  pas  été  égarés 
par  l'accumulation  de  l'argent  qu'il  peur  y  avoir  dans 
quelques  Villes  &  dans  certaines  Provinces  ,  dont  les 
habitans  laborieux  ou  économes,  privilégiés  ou  en  faveur, 
y  ont  fixé  de  grandes  richefîes,  penferont  comme  moi. 
Jai  dit  dans  mon  opinion  fur  le  projet  de  banque  qui 
nous  a  été  propofé  par  le  Premier  Miniftre  des  Finances , 
que  nous  avions  en  France  plus  de  fol  que  d'argent  , 
plus  d'activité  que  de  crédit  ;  &c  en  effet ,  Meilleurs , 
quelles  avances  avons-nous  fait  pour  perfectionner  l'agri- 
culture de  nos  terres ,  le  défrichement  de  nos  landes  , 
le  defTéchement  de  nos  marais ,  l'ouverture  de  nouveaux  ca- 
naux, l'amélioration  de  notre  induftrie,  l'exploitation  de 
nos  mines ,  où  font  tous  ces  monumens  utiles  de  nos  richefïes 
individuelles,  pareils  à  ceux  qu'on  obferve  à  chaque  pas 
en  Hollande  &  en  Angleterre  ?  Quel  eft  celui  de  nos; 
grands  Seigneurs  qui  a  fu  rendre  une  feule  Ville  de 
France  induftrieufe  &  commerçante  par  de  grandes 
avances,  des  canaux  navigables,  ainfi  que  l'a  fait  en  An  - 
gleterre le  Duc  de  Eridgewattcr  ?  L'intérêt  de  l'argent 
a-t-il  été  jamais  réduit  en  France  à  un  taux  qui  indique 
la  furabondance  <  A  quelle  époque  le  propriétaire  de  terres 
a-t-ii  pu  en  obtenir  à  un  prix  qui  lui  ait  permis  de  faire 
des  avances  utiles  pour  l'amélioration  de  fon  champ  ?  Les 
billets  de  la  Caifle  d'Efcompte,  lorfqu'ils  étoient  payés  à 
Bureau  ouvert,  6t  qu'ils  pouvoient  être  complètement 
eonfidérés  comme  un  accroiflement  de  numéraire,  lorfque 
leur  circulation  volontaire  s'élevoit  à  100  millions,  n'ont 
pas  même  opéré  l'effet  qu'on  pouveit  attendre  d'une  plus 
grande  mafle  de  numéraire  circulant  :  les  motifs  qui 
viennent  à  l'appui  de  mon  opinion  fe  préfentent  en  foule  ; 
Se  j'avoue  que  je  ne  puis  concevoir  qu'avec  une  agriculture 
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imparfaite,  une  induflrie  qui  ne  peut  foatenir  la  con- 
currence de  celle  des  Anglois,  un  commerce  dont  les  ca- 
pitaux font  fucce Hivernent  détournés ,  l'argent  à  un  intérêt 
confbmment élevé,  on  ait  voulu  vous  perfuader ,  Meilleurs , 
que  vous  aviez  eu,  Se  pouviez  avoir  encore  une  telle  îura- 
bondance  de  numéraire  ,  que  le  commerce  de  l'Inde,  par 
cela  même  qu'il  peut  vous  en  confommer  1 5  ou  20 
millions  par  an,  pouvoir  vous  être  utile.  Le  commerce 
qui  nous  compenfe  de  cette  perte,  &  qui  nous  donne  une 
fi  belle  part  aux  métaux  que  les  mines  du  nouveau  Monde 
fournirent  à  l'Europe,  eft  le  commerce  de  nos  Colonies, 
&  celui  que  nous  faifons  avec  l'Efpagne.  Ne  craignez-vous 
pas,  Meilleurs,  que  les  Colons,  déjà  fi  peu  jaloux  de 
conferver  à  la  Métropole  le  privilège  qu'elle  a  le  droit 
d'exercer  dans  leurs  marchés  ,  ne  s'appuient  des  mêmes 
principes  que  vous  profeflez  aujourd'hui  dans  la  queftion 
actuelle?  Et  quelle  eft  dans  ce  moment  notre  poiirion 
avec  l'Efpagne  ?  cette  puilTance  furcharge  de  nouveaux  droits 
les  marchandées  étrangères  j  &  en  dernier  lieu,  elle  vient 
d'établir  un  nouveau  droit  de  cinq  pour  cent,  non-ieu- 
lement  fur  routes  celles  qui  fe  débarqueront  à  Cadix  ,  mais 
aulîi  fur  toutes  celles  qui  exifren:  dans  les  rnagaiins;  autres 
cinq  pour  cent  li  on  les  introduit  dans  l'intérieur  de 
TEfpagne^  Se  en  outre  les  droits,  les  detaillans  font  affu- 
jettis  de  payer  dix  pour  cent  fur  le  montant  de  leurs 
ventes,  &c.  Si  ces  difpofitions  fubfiilent,  ii  elles  ne  font 
pas  modifiées,  vos  maifons  Françoifes ,  établies  a.  Cadix, 
...ont  forcées  de  renoncer  à  leurs  établiffemens.  Non, 
Me  lueurs,  fous  tous  les  rapports,  la  circonftance  n'eft  pas 
favorable  pour  accorder,  fans  reftri&ion  Ôc  fans  régime, 
la  liberté  du  commerce  de  l'Inde,  pour  favorifer  eniin 
l'introduction  dans  le  Royaume  de  marchandifes  étran- 
gères, lorfque  celles  de  notre  propre  fabrication  font  pri- 
vées de  leurs  débouchés  habituels ,  que  nos  ateliers  fout 
{ans  activité,  nos  ouvriers,  fans  travail. 

Et  je  conclus,  Meilleurs,  à  ce  que  votre  délibération 
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foit  ajournée  &c  remife  au  jour  que  votre  Comité  de  com- 
merce ôc  d'agriculture  fera  en  état  de  vous  faire  connoître , 
d'après  les  obfervations  qui  ont  été  faîtes  dans  le  cours 
de  la  difcuflîon  fur  l'importante  queftion  que  nous  traitons i 
le  régime  qu'il  feroit  convenable  que  vous  donniez  au  com- 
merce libre  de  l'Inde ,  particulièrement  pour  combattre  avec 
fuccès  les  difpofitions  de  la  Compagnie  Angloife,  de  confer- 
verdans  l'Inde  notre  influence  politique,  pour préferver nos 
manufactures  de  coton  ôc  nos  riches  ateliers  de  Lyon ,  de 
la  rivalité  effrayante  de  l'induftrie  Indienne  ;  fans  doute  en 
même  temps  vôtre  Comité  nous  fera  connoître  les  divers 
droits  auxquels  feronr  alfujetties  les  marckandifes  de 
lïnde ,  fuivant  leur  nature  &  leur  emploi ,  la  proportion  de 
ces  droits ,  fuivant  le  plus  ou  moins  d'appâts  qu'ils  pour- 
ront donner  à  la  contrebande.  Vous  defirerez  aufll,  Mef- 
fieurs,  connoître  les  moyens  qui  feront  adoptés  pour  la 
meilleure  exécution  des  Décrets  que  vous  donnerez  fur  ces 
différens  objets,  pour  la  fureté  &  la  facilité  dela  perception 
des  droits  que  vous  aurez  établis ,  ôc  pour  que  les  prohibp 
tions  que  vous  aurez  ordonnées  foient  maintenues* 


Opinion  de  M.  Canuku  ê  Comp.  înd.  &c.       À  J 


CONSIDÉRATIONS 

Sur  les  Manufactures   de  MouJJelines  &  de; 
Callicos  (i)  dans  la  Grande-Bretagne. 


J—j'attention  du  Gouvernement  Britannique  n'a  jamais 
été  dirigée  vers  aucun  objet  d'une  importance  plus  ma- 
jeure que  celui  dont  nous  allons  traiter ,  relativement 
au  commerce  intérieur. 

Cette  importance  ,  ainfi  que  la  considération  des  in- 
térêts divers  qui  font  compromis  5  ne.  peuvent  manquer 
de  faire  imprefîion  fur  tous  ceux  qui  font  à  portée  de 
juger  des  intérêts  politiques  ,  commerciaux  &  territ^r 
riaux  de  la  Grande-Bretagne. 

L'on  a  toujours  regardé  la  manufacture  de  coton , 
comme  très -étendue.  Cependant  il  eft  impofïîble  de 
concevoir  l'immenfàté  de  ce  commerce  ,  8c  les  avantages 
Nationaux  qui  réfuirent  de  'cette  combinaifon  d'un  tra- 
vail  de  bras  ,  avec  ces  machines  ingénieufes  qui  font 
portées  au  plus  haut  degré  de  perfection  ,  parce  que  le 
progrès  en  a  été  rapide  au-delà  de  ce  qu'on  peut  ima-. 
giner.  Cette  nouvelle  branche  d'induftrie  s' eft  développée 
tout-à  coup,  ôc  a  donné  un  eflor  inconnu  jufqu'alors  à 
l'activité  de  la  Nation. 

Il  n'y  a  pas  plus  de  vingt  ans  que  le  commerce  de 
coton  de  la  Grande  -  Bretagne  ne  rendoit  pas  au  -  delà 
de  2oo3ooo  livres  fterlings  3  tant  pour  les  matériaux  que 


(i)  Toile  de  Ctotcfa, 
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pour  la  main-d'œuvre;  Se ,  à  cette  époque  avant  que  les 
moulins  à  eau  Ôc  à  bras  flirtent  connus  ,  le  fîmple  rouer, 
n'cmployoit  pas  au-delà  de  cinq  mille  fufeaux  à  filer  la 
laine  de  coton  (i). 

A  préfent  on  peut  compter  près  de  deux  millions ,  Se 
le  rapport  des  matériaux  œuvrés  partent  fept  millions 
fterlings.  Même  en  1781  ,  la  laine  de  coton  qui  reftoit 
dans  les  ateliers ,  déduction  faite  des  exportations ,  nalloic 
qu'à  cinq  millions  de  livres  pefant.  En  1784 ,  il  en  reftoit 
onze  millions, 

C'eft  alors  que  l'expiration  du  Privilège  exclufif  du 
Chevalier  Richard  Arkwright  a  étendu  la  connoiflfance 
de  la  filature  des  chaînes  Se  des  jennys  pour  celles  des 
trames,  au  point  qu'il  y  a  dans  la  Grande-Bretagne 
143  moulins  à  eau  Se  plus  de  vingt  mille  machines  à 
bras. 

Tous  ces  moulins ,  machines  ,  conftrucTions ,  bâtimens 
nécefîaires ,  qui  ont  au  moins  coûté  un  million  fterling , 
peuvent  filer  annuellement  plus  de  vingt  millions  pefant 
de  coton  ,  valent  plus  d'un  million  Se  demi  fterling  , 


(1)  Les  ateliers  pour  le  coton  font  autant  de  fil  de  coton 
que  produiroit  le  labeur  réuni  d'un  million  d'individus  ,  d'après 
l'ancien  fyftême  de  la  filature  avec  de  fimples  rouets. 

Les  machines  qui  vont  par  eau  donnent  un  fil  très-tors , 
qui  n'eft  bon  que  pour  la  chaîne  ;  le  fil  de  trame'  fe  file  fur  les 
machines  à  bras  ou  jennys  ;  &  il  eft  à.  remarquer  que  vers  les 
tems  de  l'invention  des  machines  à  eau  ,  on  a  auffi  découvert 
les  moyens  de  multiplier  les  pouvoirs  du  fimple  rouet  ,  depuis 
5  jufqu'à  80  fufeairx  ,  (ionnant  autant  de  fils  (tels  font  les  jennys 
d'à  préfent).  Ce  jenny  eft  mis  en  œuvre  par  un  feul  homme , 
aidé  d'une  femme,  pour  préparer  le  coton,  &  d'un  petit  garçon 
ou  d'une  petite  fille  pour  attacher  les  fils  qui  caflent ,  ce  qui 
donne  à  cette  manufacture  une  facilité  à  peine  inconcevable. 
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ôc  dont  la  valeur,  en  fil  ,  monte  à  quatre  millions  fter- 
Hng  (i). 

Ces  établiffèmens  lorfquils  font  en  aûivité,  emploient 
à  la  filature  feule  26,000  hommes,  34,000  femmes  &: 
53,000  enfans  ;  &  dans  les  diftérens  travaux  on  compte 
133,000  hommes  59,000  femmes  &  48,000  enfans 
d'employés  ;  faifant  en  tout  1 59,000  hommes ,  93000 
femmes.  &  ioi.coo  enfans.  Total,  trois  cent  cinquante 
mille  ouvriers  iyi). 

Telle  efl:  à  préfent  la  nature  &  l'importance  des  ma- 
nufactures de  coton  ;  elles  font  pour  le  public  une  fource 
de  revenus  &  de  force  nationale.  Tes  Propriétaires  des 
terres  y  gagnent  en  ce  quelles  emploient  les  pauvres  & 
augmentent  la  valeur  des  denrées,  le  commerce  y  gagne 
par  fon  augmentation,  produite  par  cette  étonnante  com- 


(1)  143  moulins  à  eau  ,  à  jco  liv.  fterling.  .  .  71^,000  lin 
l<;o  jennys  mules  ,  tenant  de  la  nature  du 

moulin  à  eau  &  de  la  jenny  ordinaire   19,220 

20,070  jennys  de  80  fufeaux  chacune  .  .....  140,190 

Rouets,  machines  à  corder,  bâtimens.  .  ,  &c.  .  12^,260 


Total  ,  .   999,670  liv. 


Nota.  Dans  cet  appercu  en  dépenfes  ,  l'on  n'a  peint  compris 
3a  valeur  des  métiers  qui  ont  coûté  une  fournie  imnienfe. 

(2)  Les  143  moulins  à  eau  font  répandus  dans  les  Provinces  i 


dans  la  proportion  fui  van  te  : 

Dans  flfle  de  Man  •    .    .    .    .  i„ 

En  Lancasliire  ....43. 

En  Derby skire  •    .  22. 

En  Kottinghamshire.    è  •    .    .    .  17. 

En  Yorhshire  II. 

En  Cheshire  8. 

binaifon 


binaifonde  rhiduftrie  <5c  du  mécanifme  (i)  j  certainement 
jamais  auaine  manufacture  n'a  été  li  avantage  uIJ  à  lui 
iirat. 

Ces  moyens  artificiels  produifent  un  bien  égal  à  celui 
qui  réfulteroit  d'un  grand  nombre  de  perfonucs  utile- 


En  vStaOordshire   7. 

En  Weftmoreland   5. 

En  Flint&hire   3. 

En  Bershire   2. 

En  Surry  *   1. 

En  Hertfodshire  ,  en  Leiceftershire  ,  Worcerfterehire 
Pembrohshîre  ,   Cumberland  ,  Glouceftershire   une  dans 

chacun   6; 


Total  en  Angleterre  126. 

En   Lnnerhshire  ,  4. 

En   Renfrewshire.  .............  4, 

En  Perthsbire   3. 

En   Mid-Lothian.   2, 

En   G.?!lo^ay.    .    .    1. 

En  Annnndale  ,  Bute  ,  Fifeshire  ,  Aberdeenshire  ,  un 

dans  chacune   4. 


Total  en  Ecoffe  1! 


Total  ge'néraî 


(1)  Les  Planteurs  des  Mes  ne  font  pas  aufïï  întéreffés  au 
fuccès  &  à  l'extenfion  du  commerce  de  coton  ,  que  les  autres 
claffes  de  la  fociété  que  nous  venons  de  citer.  Il  y  en  a  plu- 
fieurs  dont  les  habitations  ne  peuvent  plus  être  employées  qu'à 
la  culture  du  coton. 

Il  fcroit  d'une  grande  importance  de  favoir ,  fi  on  ne  pour- 
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ment  employées.  Le  peuple  alimenté  par  les  reflources 
qu'il  en  tire  ,  fe  multiplie  beaucoup  ,  Se  les  enfans, 
qui  auparavant  lui  étoient  à  charge ,  font  à  préfent  regardés 
comme  une  augmentation  d'aifance. 

Le  revenu  additionnel  prélevé  fur  les  confommations , 
foît  dans  les  manufactures  ,  foit  dans  les  familles  des 
ouvriers  ,  eft  très-confidérable  dans  les  Provinces  où  ces 
manufactures  de  coton  font  établies  (i). 

Nous  avons  déjà  dit  qu'en  1784  il  reftoit  dans  le 
Pays  1 1  millions  de  livres  de  coton  non-œuvré.  L'année 
fuivante  il  y  en  avoir  18  millions  j  en  1786  un  million 
de  plus  ,  enfin  en  1787  il  y  en  avoir  plus  de  22  mil- 
lions. 

On  eftime  que  cette  énorme  quantité  provient  dans  la 
proportion  fuivante  : 

Des  Ifles  Angloifes  6,600,000  liv. 

Des  Colonies  Françoifes  &  Efpagnoles.  6,000,000 

Des  Colonies  Holandoifes  1,700,000 

Des  Colonies  Ponugaifes  2,500,000 

Des  Indes  Orientales,par  la  voie  d'Oftende  1 00,000 
De  Smyrne  Ôc  de  Turquie  5,700,000 


22,600,000 

L'on  eftime  encore  que  cette  quantité 
fera  employée  dans  les  proportions  fuivantes  : 

Pour  les  mèches  de  chandelles  ,  bougies , 
occ  1,500,000 

Pour  la  Boneterie   1,500,000 


roit  pas  produire  un  arrangement  également  avantageux  aux 
Colonies  Angloifes  ,  &  en  important  de  l'Inde  Tefpéce  plus 
fine  que  les  Ifles  ne  peuvent  pas  produire. 

(i)  L'on  eftime  qu'il  fe  brûle  pour  plus  de  foixante  mille  livres 
Sterling  de  chandelles  ,  feulement  dans  les  ateliers,  par  an. 


Pour  les  étoffes  mélangées  de  foie  &  de  fil  2,000,000  liv. 
Pour  la  partie  des  futaines.  ......  6,000,000 

Pour  les  callicos  mouil elines ,  &c.  .  .  11,600,000 


Total   22,600,000  liv. 


Ainfi  il  paroît  que  plus  cies  deux  tiers  du  coton  eft 
acheté  chez  l'étranger,  au  prix  de  douze  cent  mille  li- 
vres fterlings  au  moins.  Cependant  les  améliorations  de 
fa  culture  dans  les  Barbades,  l'acquifîtion  du  beau  co- 
ton de  Surinam  &  du  Bréfïl ,  ont  permis  d'étendre 
depuis  trois  ans  la  manufacture  des  mouffelines  à  un 
point  prefqu'incroyable  ,  ce  qui  prouve  inconteftable- 
ment  qu'il  ne  manque  à  la  Grande-Bretagne  qu'une 
matière  première  d'une  qualité  plus  fine ,  pour  fe  don- 
ner à  jamais  une  fupériorité  décidée  dans  la  manu- 
facture des  Moulfeiines. 

C'eft  cette  branche  du  commerce  du  coton  ,  qui  doit , 
par-deffus  toutes  les  autres ,  erre  regardée  fous  un  point 
de  vue  d'importance  nationale ,  parce  que  tout  y  eft 
labeur,  qui  occupe  beaucoup  de  femmes  &  d'enfans, 
&  que  la  valeur  de  la  matière  première  reçoit  un  ac- 
croiifement  de  valeur  immenfe  par  le  travail. 

En  1787  on  a  fait  du  coton  de  Démérary  &  du 
Bréfil  d'une  finefïe  fuffifante  pour  les  mouffelines  les  plus 
en  ufage  j  &:  avec  le  peu  de  coton  des  Indes  qu'on 
a  pu  fe  procurer  ,  on  a  produit  jufqu'à  105  éche veaux 
à  la  livre  ,  Técheveau  de  240  yards.  On  tire  une  livre 
du  plus  fin  coton  fur  deux  livres  ;  le  refie  va  a  des 
ouvrages  plus  groflîers. 

Ces  explications  détaillées  font  nécefîaires  pour  aider 
a  concevoir  le  progrès  étonnant  de  cette  nouvelle  bran- 
che de  commerce,  qui  cependant  ne  peut  être  confi- 
dére'e   qme  comme  dans  fon   enfance.  Mais  à  juger 
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de  son  importance  par  le  progrès  des  deux  dernières 
années  ,  on  peut  fans  partialité  la  regarder  comme  une 
reiTource  précieufe  qui  ne  peut  être  trop  encouragée. 

La  grande  augmentation  de  la  confommation  de  la 
matière  première  doit  être  attribuée  principalement  à 
l'étendue  donnée  à  la  fabrication  des  Callicos  Ôc  à  la 
nouvelle  fabrication  des  mouffelines  (i). 

Cependant  une  crifë  importante  pour  ces  deux  ob- 
jets principaux  rend  les  évènemens  de  ce  moment  cri- 
tiques ôc  intéreiTans.  Elle  eft  telle  qu'il  eft  néceftaireque 
la  nature  &  l'étendue  du  danger  qui  menace  près  de 
la  moitié  des  commerçans  en  coton  de  la  Grande-Bre- 
tagne, foient  bien  connues  :  il  eft  arrivé  aulli  rapide- 
ment qu'il  eft  fans  exemple. 

L'augmentation  rapide  de  cette  manufacture  qui  a  pris 
fon  exiftence  dans  un  moment ,  eft  arrêtée  &  menacée 
d'une  ruine  entière  par  la  grande  augmentation  de  mar- 
chandifes  de  même  efpèce  &  qualité  que  la  Compagnie 
des  Indes  importe ,  dans  ces  circonftances  où  il  ne  peut 
y  avoir  une  jufte  concurrence  ,  &  qui  ne  biffent  au 
manufacturier  .Anglois  d'autre  alternative  que  celle  de 


(i)  En  1783  il  reftoit  dans  le  Pays.  .  .  .  9,5-46,179  1.  pef. 

En  1784  11,280^238 

En  178s  17,992,888 

En  T786  10,152,867 

En  1787  22,600,000 


En  1783  on  a  œuvré  pour  la  valeur  de  .  .  3,200,000  1.  fterl. 

En  1784  3,950,000 

En  178  s   6,00,000 

En  1786  6,500,000. 

En  1787  7,500,000 


vendre  fes  produits  a  perte  ou  de  laillcr  la  marche  li- 
bre aux  callicos  ôc  manufactures  de  l'Inde  (i). 

Si  Ton  pouvoir  attribuer  la  détreiîe  de  ces  manufac- 
tures,  foir  en  rotai,  foit  en  partie  ,  à  une  augmentation 
de  prix  ,  les  manufacturiers  Anglois  n'auroient  pas  fu- 
jet  dô  fe  peindre.  Mais  cette  augmentation  de  prix  fait 
tort  au  commerce  intérieur ,  dans  un  moment  où  la  qua- 
lité des  marchandifes  eft  perfectionnée,  où  les  prix  ont 
été  diminués ,  autant  qu'on  a  pu  le  faire ,  fans  s'expofer 
à  des  pertes. 

Quelle  qu'en  foit  la  caufe,  la  diminution  fubite  de  pref- 
que  toute  efpèce  de  marchandifes  des  Indes  à  un  prix 
au-defTous  de  tout  ce  qu'on  auroit  pu  imaginer  ,  &  cela 
dans  un  moment  où  les  manufacturiers  Auglois  en 
avoient  préparé  de  grandes  quantités  pour  la  conforn- 


(i)  En  1787 ,  les  mouf- 
felines  de  la  Compagnie 
font  montées  à  

Vente  commune  de  fept 
années  précédentes.  .  .  . 

Augmentation  en  1787. 


118,798 


Pièces 

de 
Callicos. 

4°3,27; 
150,425 


Total  général  d'augmentation  324,852  pièces,  faifant,  pour 
l'année  1787  ,  une  différence  &  augmentation  de  vente  ,  de  pris 
du  double  des  fept  années  précédentes. 
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mation ,  eft  un  événement  qui  demande  l'intervention 
du  Gouvernement  (i). 

Ce  n'eft  point  le  réfultat  d'une  crife  dans  une  ma- 
nufacture de  cette  nature;  ce  n'efl;  point  comme  dans 
d'autres  branches  de  commerce  où  une  ftagnation  mo- 
mentanée eft  faivie  d'une  commande  très-confidérable  ; 
le  mal  eft  bien  pi  us  enraciné.  L'augmentation  rapide 
de  ce  commerce  démontre  clairement  que  pour  l'ufage 
ordinaire ,  il  n'y  a  point ,  dans  les  marchés  Anglois ,  un 
débouché  fumfant  pour  les  manufactures  intérieures  Se 
pour  les  mêmes  efpèces  de  marchandifes  importées  de 
l'Inde. 

C'eft  donc  une  queftion  de  politique  de  favoir  a  qui 
l'on  doit  donner  la  préférence. 


Schel. 

(i)  Les  belles  mouftelines ,  cofias 

fe  vendoient  en  1783  134 

Se  font  vendues  en  1787.    .    .  ico 

Inférieures  mouffeiines ,  coffas  en 

1783  J4 

^  1787  34 

Les  plus  inférieures,  même  efptce, 

cn  llh  39 

En    1787  19 

Doréas  ou  mouffelines  rayées ,  en 

1783  •  154 

En  1787  100 

Mulmules  ou  mouftelines  claires , 

en  1783   90 

En  1787  67 


Cette  rédu&ion  de  prix  a  auffi  diminué  les  droits  depuis  1783  , 
d'un  tiers  ,  &  aum*  pour  quelques  efpèces  de  la  moitié  de  ce 
qu'elles  payoient  auparavant 
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Indépendamment  de  ce  que  les  Manufacturiers  An- 
glois  ont  à  dire  qu'ils  font  les  fujets  immédiats  de  l'E- 
tat ,  qu'ils  contribuent  par  eux-mêmes  &  par  le  grand 
nombre  de  bras  qu'ils  emploient,  aux  reftources,  à  la 
force  &  à  la  fureté  de  la  Nation ,  par  l'augmentation  de 
la  population  &  d'un  certain  revenu  permanent ,  ils  peu^ 
vent  encore  avancer  que  tous  ces  avantages,  ainfi  que 
les  grands  établifiemens  qu'ils  ont  formés ,  tiennent  à  ce 
qu'ils  ayent  une  préférence  décidée  dans  leur  propre  marché. 
S'il  eft  même  nécelTaire  de  citer  des  exemples  ,  les  li- 
vres des  Statuts,  ou  Loix  en  force ,  contiennent  un  fyf- 
cème  progrelîif  de  protection  pendant  plus  d'un  fiècle, 
de  il  n'y  a  aucun  principe  de  droit  naturel ,  de  bonne 
politique  ,  ni  de  commerce  public ,  qui  dicte  que  les 
marchés  Anglois  ne  feront  pas  ouverts  à  leurs  propres 
denrées. 

Sans  vouloir  diminuer  l'importance  des  territoires  Bri- 
tanniques dans  l'Inde,  on  peut  dire  avec  vérité  que  la 
Nation  ne  peut  trouver  de  reflource  certaine  &  per- 
manente que  dans  le  fein  du  pays,  dans  le  produit  de 
Tindullrie  du  peuple  Se  dans  l'application  de  cette  in- 
duftrie.  Aucune  branche  de  commerce  ne  préfente  cet 
avantage  comme  celle  de  la  Manufacture  du  coton. 

Les  territoires  de  l'Inde  &  fès  revenus  tant  actuels 
que  futurs  ne  font  pas  auflî  adurés.  Indépendamment  de 
ce  qu'ils  coûtent  à  garder  ,  ils  peuvent  nous  être  en- 
levés par  la  fortune  de  la  guerre  Ôc  par  d'autres  caufes 
qui  produiroient  le  même  etret. 

Il  faut  donc ,  que  de  quelque  manière  qu'on  envifage 
la  demande  de  ces  polTefiiom  éloignées  d'être  mifes  fur 
le  même  pied  que  les  Manufactures  nationales  ,  cette  de- 
mande s'eft  trouvée  abfurde  ,  fi  le  revenu  de  l'Inde 
doit  être  tranfmis  en  marchandifes  de  coton  telles  que 
celles  qu'on  peut  fabriquer  dans  la  Grande-Bretagne  ;  ce 
revenu  eft  iliufoire. 


Ce  n'efl  tont-au-plus  que  la  valeur  de  la  matière  pre- 
mière, ôc  dans  l'état  où  fe  trouvent  les  Manufacturiers 
Anglois  de  pouffer  cette  Manufacture  au  plus  haut  dé- 
gré,  un  revenu  national  ainfi  prélevé  devient  un  grand 
malheur,  en  ce  qu'il  diminue  l'ouvrage  qui  .pourrait  fe 
faire  dans  le  pays  ,  au  grand  avantage  de  l'Etat ,  avan- 
rage  qui  ne  peut  fe  trouver  dans  la  même  induftrie 
exercée  dans  l'Inde. 

Ainii  ce  qui  d'abord  peut  paroître  un  grand  avantage 
National  dans  de  cettains  cas ,  peut  devenir  un  malheur 
public. 

Ce  n'efl  pas  à  dire  que  les  territoires  &  le  commerce 
de  l'Inde  ne  puifTent  être  rendus  avantageux  à  la  Nation. 
Les  refïources  de  l'Inde  font  très-étendues  par  la  variété 
des  matières  premières  dont  on  pourroit  encourager  la 
culture  parmi  les  Nationaux  qui  feroient  alors  bien  pins 
avantageufement  employés  que  dans  les  Manufactures , 
où  ,  malgré  la  modicité  de  leur  falaire ,  la  Compagnie  des 
Inde  ne  fait  aucun  profit. 

Nous  n'entendons  parier  que  de  ces  marchandifes  de 
l'Inde  qui  peuvent  fe  manufacturer  en  Angleterre.  La 
Compagnie  a  bien  d'autres  refïources,  &  fi  elle  jugeoit 
à  propos  de  remplir  ce  vuide,  en  impottant  le  meilleur 
coton  de  Surate ,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'elle  ne  pût 
tirer  fes  revenus  de  Tlnde  ,  à  une  perte  moins  grande  que 
par  l'importation  de  marchandifes  manufacturées,  parce 
que  l'immenfe  &  fubite  perfection  des  Manufactures  fines 
de  la  Grande-Bretagne  a  ouvert  un  grand  débouché  pour 
la  confommation  de  ces  cotons  fins  qui  fe  ven- 
droient  bien  au-delà"  de  ceux  qui  viennent  de  l'Amé- 
rique (i). 


(i)  Une  balle  de  coton  de  l'Inde  a  environ  trois  pieds  de 
longueur,  fur  autant  de  largeur  ,  &  environ  deux  pieds  &  un  tiers 
d'épaiffcur.  Cette  balle  elt  fi  ferrée  qu'elle  contient  trois  quin- 
taux. En  ôtant  toutes  les  impuretés  ,  ce  qui  peut  fe  faire  dans 
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En  outre  du  beaii  coton  de  l'Inde  ;  la  Compagnie 
pourroit  peut-être  augmenter  fon  importation  de  foies 
écrues  ainfi  que  de  l'indigo.  La  cochenille  pourroit  aufli 
s'importer  avec  avantage,  ainfi  que  les  racines  de  garance, 
qu'on  dit  y  être  d'une  excellente  qualité  ,  &  plufieurs 
autres  articles  utiles  aux  Manufactures  Nationales ,  & 
pour  lefquels  la  Grande  Bretagne  pourroit  payer  à  l'Inde 
au  moins  un  million  fterling ,  fins  diminuer  le  commerce 
ou  fans  payer  un  fous  de  plus  que  ce  qu'elle  paye  à 
l'Etranger  (i). 

Sous  ce  poinr-de  vue ,  un  changement  de  fyftême  qu'on 
puirTe  adapter  à  la  fituation  préfente  des  Manufactures 
Angloifes  ,  eft  bien  digne  de  l'attention  du  Gouverne- 
ment ,  ain(i  que  de  la  Compagnie  des  Indes  :  car  quoi- 
que le  fyftême  d'aujourd'hui,  de  diminuer  les  prix  Se 
d'augmenter  la  quantité  des  marchandifes  des  Indes 
dans  les  marchés  Anglois,  puiffe  occafionner  la  ruine  d'une 
moitié  des  établilfemens  nationaux  ,  8c  accélérer  la  plus 
profonde  milere ,  fans  bénéficier  la  Compagnie  des  Indes , 
cependant  les  facilités,  les  connoifTances  8c  les  immenfes 
capitaux  des  plus  opulens  Manufacturiers  les  mettent  en 
état  de  foutenir  la  rivalité ,  8c  ce  commerce  ne  peut 
jamais  être  un  grand  objet  pour  la  Compagnie. 

On  peut  ajouter  que  la  Compagnie  a  des  engagemens 
énormes  à  remplir ,  8c  qu'il  faut  qu'elle  vende  fes  mar- 


l'Inde  à  un  prix  très-modique  ;  l'on  pourroit  mettre  encore 
plus  de  coton  dans  une  balle  qui  alors  vaudroit  25  pour  cent 
de  plus  ,  &  dont  le  fret  équivaudrait  à  celui  du  thé. 

(1)  Le  très-beau  coton  &  l'indigo  dont  nous  parlons  ici  % 
ne  peut  être  produit  dans  les  Ifles ,  &  ne  leur  feroit  aucun 
tort, 
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chandifes ,  n'importe  à  quel  ptix  3  pour  fe  procurer  de 
l'argent. 

Les  Manufacturiers  Anglois  ont  la  même  chofe  à  dire , 
avec  cette  différence  qu'en  vendant  à  perte,  ils  fe  ruinent, 
ainû"  qu'en  ne  vendant  pas  ,  parce  que  leur  crédit  dépend 
fouvent  des  ventes  ;  mais  le  crédit  de  la  Compagnie  des 
Indes  n'a  pas  befoin  de  cette  reffource ,  8c  aucune  ref- 
triction  limitée  ne  peut  lui  faire  tort  (i). 

La  fituation  des  Manufacturiers  Anglois  eft  bien  diffé- 
rente fous  tous  les  points-de-vue.  Leur  ruine  porterait 
fi";r  les  individus  Se  fur  la  Nation  :  car  ,  en  fuppofant  que 
la  moitié  des  ateliers  devînt  inutile  ,  il  y  aurait  d'abord 
une  perte  d'un  demi-million  fterling  ;  mais  l'abandon  d'un 
fyftême  aufli  étendu,  la  perte  de  l'induftrie  combinée, 
qui  eft  égale  au  travail  de  500  mille  bras ,  les  malheurs 
qui  réfukeroient  de  laiiTer  dans  l'oifiveté  un  fi  grand 
nombre  d'individus  qui  auront  beaucoup  coûté  à  élever  f 
6c  qui  n'auraient  alors  d'autre  reflource  que  la  charité 
des  parciffes  &  des  hôpitaux,  ne  peuvent  fe  calculer. 

On  croira  aifément  que  (i,  par  de  tels  malheurs,  les 
capitaux  d'un  grand  nombre  de  Manufacturiers  Anglois 
ne  font  plus  employés  ,  &  leur  activité  arrêtée  3  qu'alors 
les  Nations  étrangères  voudront  s'en  prévaloir  ,  8c  attirer 
chez  elles  les  Ouvriers  Anglois  ,  ôc  même  les  articles 
qu'ils  iraient  alors  chercher  dans  d'autres  climats  ,  cette 
fiibfîftance  dont  ils  font  privés  chez  eux  (2). 


(1)  D'après  les  prix  de  la  compagnie  ,  à  fa  dernière  vente  ,  il 
faudra  que  les  Manufacturiers  Anglois  en  vendant  fur  la  même 
proportion  ,  diminuent  leurs  capitaux  de  160,000  livres  fterling. 
La  quantité  de  marchandifes  qui  leur  refte  fur  les  mains  s'ac- 
croît tous  les  jours  ainfi  que  les  cotons  filés  ,  parce  que  les 
propriétaires  des  moulins  ne  peuvent  renvoyer  leurs  ouvriers 
fans  être  ruinés. 

(2)  Il  y  a  eu  des  ordres  envoyés  à  Manchefèer  pour  acheter 
des  cotons  en  ni  pour  les  manufactures  étrangères. 
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Tels  feroient  les  réfifltats  d'un  fyftême  qui  réunît 
toute  forte  d'avantages  ,  Se  dont  l'accroiflTement  iroit 
au-delà  de  l'imagination ,  s'il  étoit  protégé. 

Les  avantages  que  la  Narion  en  retireroit,  peuvent 
s'évaluer  comme  bien  fupérieurs  à  ceux  qu'elle  en  retire 
à  préfent ,  ôc  il  ne  faut  que  réfléchir  fur  l'immenfe 
quantité  des  matières  premières  qui  ont  été  confommées 
dans  les  trois  dernières  années  ,  pour  fe  faire  une  idée 
des  reffources  que  produiroit  cette  branche  de  commerce. 
Quand  même  on  devroit  fuppofer  que  ce  commerce  s'en: 
accru  trop  rapidement ,  ce  feroit  une  raifon  de  plus  pour 
le  protéger.  Tous  les  ateliers  &  les  machines  font  créés. 
Les  Ouvriers  favent  travailler,  3c  leur  induftrie  tourne 
au  profit  du  fyftême  général. 

Ce  feroit  une  efpèce  de  meurtre  politique  de  laiflfer 
tomber  ces  établinemens  ,  tant  qu'il  y  a  le  moindre 
moyen  de  les  foutenir. 

C'eft  un  fujet  intérefïànt  fous  tous  les  points-de-vue  : 
toutes  les  cîafles  de  Citoyens  y  font  compromifes  }  le 
le  gain  ou  la  perte  de  tous  les  avantages  qui  réiulteront 
de  cette  branche  de  commerce ,  dépend  des  mefures  qu'on 
va  prendre. 

Le  cas  où  ce  commerce  fe  trouve  eft  aufîi  fubit  qu'il 
eft  fans  exemple ,  ôc  il  faut  que  le  remède  foit  propor- 
tionné à  la  maladie. 

La  détrefTe  des  Manufacturiers,  qui  augmente  journel- 
lement ,  ne  peut  fe  nier ,  &  la  profpérité  nationale  en 
fouffre  beaucoup  (i). 

Les  Manufacturiers  &  les  Fileurs  de  coton  défireroient 
pouvoir  fe  flatter  que  la  Compagnie  des  Indes  envifageât 


(i)  Dans  plufieurs  des  grandes  Villes  du  Chershire  &  du 
Lacashire  ,  il  exifte  la  plus  grande  mifére  parmi  les  fî leurs 
fur  les  jennys  ou  rouets ,  &  l'on  a  envoyé  des  repréfentations 
aux  Miniftres  pour  réclamer  la  protection  du  Gouvernement  contre 
les  marchandées  de  l'Inde, 


Lur  commerce  fous  un  véritable  point- de-vue ,  qui  eft 
celui  de  la  profpérité  nationale.  Ils  efpèrent  que  cette 
grande  Compagnie  ,  Se  le  Corps  refpeetable  qui  dirige 
fes  opérations  ,  confidéreront  avec  impartialité  ,  ôc  avec 
l'attention  due  aux  intérêts  généraux  du  Royaume  ,  la 
crife  où  fe  trouvent  les  Manufacturiers ,  &  que  l'impor- 
tance de  leur  commerce  les  excitera  à  s'ouvrir  de  nou- 
velles reffources  qui  puiffènt  à-la-fois  les  enrichir,  &  de- 
venir avantaçeufes  à  la  Nation. 

Il  efpèrent  qu'au  moins  on  en  fera  1'eiTai  ,  que  des 
difficultés  idéales  ne  nuiront  point  à  un  fyftéme  qui  peut 
produire  tant  d'avantages  aux  deux  pays  3  Se  qu'ils  pour- 
ront avoir  le  fecours  du  miniftère  dans  cette  crife  im- 
portante. 

Il  eft  encore  poflible  d'établir,  dans  la  Grande-Bretagne, 
le  commerce  du  coton  fur  un  pied  qui  doit  lui  afïurer 
la  préférence  fur  tout  le  refte  de  l'Europe  ,  dans  tous 
les  marchés ,  pour  des  fiécles  à  venir  :  toutes  les  con- 
fidérations  du  revenu  à  prélever  fur  les  marchandifes 
des  Indes  ne  font  donc  rien  ,  en  comparaifon  d'un  fyf- 
téme qui  doit  en  produire  un  bien  plus  confîdérable. 

Il  y  a  environ  un  necle  que  les  Manufactures  de  foie 
furent  regardées  comme  allez  importantes  pour  occa- 
fionner  des  réglemens  qui  les  protégoient  contre  la  con- 
currence des  Manufactures  de  l'Inde  de  la  même  efpèce. 

Les  Manufactures  de  coton  font  Ci  fort  au-defTus  de 
toutes  les  autres ,  eu  égard  à  leur  étendue  Se  à  l'importance 
de  la  main-d'œuvre  ,  qu'on  ne  peut  nier  qu'elles  n'aient 
au  moins  au  m*  bon  droit  à  la  protection  du  Gouver- 
nement ,  que  les  autres  Manufactures  qui  ont  des  régle- 
mens en  leur  faveur. 

On  efl:  convaincu  que  la  prohibition  des  Manufactures 
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de  foie  de  l'Inde  n'a  fait  aucun  tort  à  la  Compagnie,  ni 
aux  Indiens.  Ce  peuple  a  continué  à  travailler  ,  &  s'eft 
procuré  d'autres  reflources.  La  même  chofe  arrivetoit 
probablement  à  l'égard  des  callicos  &  dus  moulfelines. 
Les  Manufactures  de  coton  de  Bengale  ,  &  des  autres 
territoires  de  l'Inde  ,  font  trop  étendues  pour  le  reffenrir  de 
l'effet  d'aucune  reftriction  qui  pourroit  avoir  lieu  pour 
affurer  à  la  Grande-Bretagne  la  confommation  de  fes 
propres  Manufactures  (i). 

Il  eft  donc  poflible  que  les  conféquences  les  plus  fa- 
lutaires  foient  le  réfultat  d'un  changement  de  fyltême  de 
la  part  de  la  Compagnie,  fi  l'on  fait  des  réglemens  qui 
tournent  l'induftrie  des  Indiens  &  des  autres  natifs  de 
l'Inde  vers  des  ouvrages  mieux  adaptés  au  commerce 
de  l'Angleterre. 

Les  Manufacturiers  Anglois,une  fois  perfuadés  qu'ils 
ne  feroient  pas  contrariés  dans  leurs  fpéculations  par  une 
innondation  fubite  des  marchandifes  des  Indes ,  travail- 
leroient  avec  beaucoup  de  confiance  ,  tk  les  acheteurs  fe 
préfenteroient  en  bien  plus  grand  nombre. 

A  préfent  l'efprit  de  fpéculation  ,  fi  nécelfaire  pour 
donner  de  l'énergie  au  commerce ,  eft  reftreint  de  toutes 
parts  par  la  crainte  qu'ont  les  acheteurs  d'être  affujettis 
à  éprouver  de  grandes  pertes  ,  en  conféquence  de  l'incer- 
titude des  ventes  &  d'une  baûTe  considérable  dans  les 
prix. 

Les  Marchands  craignent  donc  d'acheter  ,  8c  les  Ma- 
nufacturiers ,  d'après  les  ventes  fréquentes  de  extraordi- 


(i)  On  affure  que  les  contre'es  Septentrionales  de  l'Afrique 
prendraient  une  tres-grande  quantité  de  marchandifes  de  coton  , 
ii  l'on  fe  fervoit  de  tons  moyens  pour  y  commercer. 


naires  qui  fe  font  par  la  Compagnie ,  ne  peuvent  plus 
fe  défaire  de  leurs  marchandifes.  Si  l'on  pouvoir  abolir 
cette  mauvaife  impreiïion  ,  Ôc  donner  aux  Marchands 
quelqu'efpèce  de  fûreté ,  qu'aucun  événement  ne  pût  avoir 
lieu ,  qui  puifife  diminuer  fubitement  la  valeur  de  leurs 
marchandifes  ,  foit  en  bornant  la  quantité  de  marchan- 
difes des  Indes  qui  pourroit  être  importée ,  foit  en  fixant 
le  prix  auquel  elles  doivent  être  niifes  en  vente ,  alors  0:1 
pourroit  efpérer  que  de  grands  capitaux  feroient  employés 
à  l'achat  des  moulîelines  ôc  des  callicos  Anglois ,  ôc  l'on 
donnerait  une  énergie  à  ce  commerce  qui  feroit  très- 
avantageufe. 

Les  intermédiaires  entre  les  Manufacturiers  ôc  les 
débitans  en  détail  (  qui  ont  de  gros  capitaux  qu'ils  em- 
ploieroient  à  l'achat  des  Manufactures  Angloifes,  au  grand 
avantage  de  ceux  qui  ont  intérêt  de  vendre  bien  vite  )  font 
à  préfent  découragés ,  parce  que  le  fyftême  de  vendre 
les  marchandifes  des  Indes  au-delïbus  du  prix  d'achat , 
eft  contraire  à  tout  principe  de  commerce.  Ainfi  les  Ma- 
nufacturiers Anglois  ont  deux  ennemis  a  combattre  ,  la 
concurrence  réelle  des  marchandifes  des  Indes ,  ôc  l'im- 
preilion  que  ces  circonftances  créent  dans  l'efprit  des 
acheteurs. 

Tous  ceux  qui  ont  la  moindre  idée  du  commerce,  ver- 
ront que  Ci  l'on  donne  aux  Manufacturiers  quelque  sûreté 
relative  à  la  concurrence  a  laquelle  ils  doivent  s'attendre  , 
leur  bénéfice  augmenterait ,  dans  leur  proportion,  bien 
au-delà  du  très-petit  inconvénient  qui  réfulteroit  pour  la 
Compagnie  ,  de  mettre  des  bornes  à  l'imporration  de  fes 
marchandifes  de  coton  ;  elle  n'y  perdrait  rien  dans  fes 
ventes  chez  l'Etranger.  Perfonne  ne  peut  calculer  le  dé- 
favantage  qui  réfulte  de  l'ignorance  où  fe  trouvent  les 
acheteurs  de  la  quanriré  déterminée  de  marchandifes  qui 
doivent  être  mifes  en  vente. 

En  combinant  les  avantages  qui  doivent  uéceffairemenc 
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réfiilter  de  l'importation  du  coton  en  nature  ;  avec  le 
nouveau  fyftême  propofé  pour  les  ventes  de  la  Com- 
pagnie,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'on  peut  former  un 
olan  par  lequel  les  poffeflions  Angloifes  en  Europe  & 
aux  Indes  Orientales    pourront  devenir  mutuellement 
unies  au  commerce ,  à  la  force ,  à  la  fûreté  du  Gouver- 
nemerr  Anglois  dans  toutes  les  parties  du  Monde. 


A  PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE; 
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